
 

AM\1100098FR.doc  PE585.332v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

20.4.2016 A8-0223/29 

Amendement  29 

Fabio De Masi, Miguel Viegas, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, Barbara 

Spinelli, Rina Ronja Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant BF 

 

Proposition de résolution Amendement 

BF. considérant que la commission 

spéciale TAXE 2 du Parlement, constituée 

le 2 décembre 2015, a tenu 11 réunions, 

dont certaines conjointement avec la 

commission des affaires économiques et 

monétaires, la commission des affaires 

juridiques et la commission du 

développement, au cours desquelles elle a 

entendu la commissaire pour la 

concurrence, Margrethe Vestager, le 

commissaire pour les affaires économiques 

et financières, la fiscalité et les douanes, 

Pierre Moscovici, le commissaire pour la 

stabilité financière, les services financiers 

et l'union des marchés des capitaux, 

Jonathan Hill, le secrétaire d'État aux 

finances des Pays-Bas, Eric Wiebes 

(représentant la présidence du Conseil), des 

experts dans le domaine de la fiscalité et du 

développement des représentants de 

sociétés multinationales, des représentants 

de banques et des députés de parlements 

nationaux de l'Union européenne; qu'elle a 

également tenu des réunions avec des 

représentants des gouvernements 

d'Andorre, du Liechtenstein, de Monaco, 

de Guernesey et de Jersey, et qu'elle a reçu 

une contribution écrite du gouvernement de 

l'Île de Man (voir annexe 1); qu'elle a par 

ailleurs organisé des missions 

d'information aux États-Unis (voir 

BF. considérant que la commission 

spéciale TAXE 2 du Parlement, constituée 

le 2 décembre 2015, a tenu 11 réunions, 

dont certaines conjointement avec la 

commission des affaires économiques et 

monétaires, la commission des affaires 

juridiques et la commission du 

développement, au cours desquelles elle a 

entendu la commissaire pour la 

concurrence, Margrethe Vestager, le 

commissaire pour les affaires économiques 

et financières, la fiscalité et les douanes, 

Pierre Moscovici, le commissaire pour la 

stabilité financière, les services financiers 

et l'union des marchés des capitaux, 

Jonathan Hill, le secrétaire d'État aux 

finances des Pays-Bas, Eric Wiebes 

(représentant la présidence du Conseil), des 

experts dans le domaine de la fiscalité et du 

développement des représentants de 

sociétés multinationales, des représentants 

de banques et des députés de parlements 

nationaux de l'Union européenne; qu'elle a 

également tenu des réunions avec des 

représentants des gouvernements 

d'Andorre, du Liechtenstein, de Monaco, 

de Guernesey et de Jersey, et qu'elle a reçu 

une contribution écrite du gouvernement de 

l'Île de Man (voir annexe 1); qu'elle a par 

ailleurs organisé des missions 

d'information aux États-Unis (voir 
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l'annexe 6) afin d'examiner certains aspects 

spécifiques de la dimension extra-

communautaire de son mandat, ainsi qu'à 

Chypre (voir l'annexe 5); que les membres 

de la commission spéciale ont été 

personnellement invités à prendre part aux 

travaux du groupe interparlementaire de 

haut niveau "TAXE" de l'OCDE; que la 

commission spéciale a tenu des réunions à 

huis clos au niveau des coordinateurs au 

cours desquelles elle a entendu des 

représentants du gouvernement des Îles 

Caïmans, des journalistes d'investigation et 

des fonctionnaires de la Commission; que 

toutes ces activités, qui ont fourni une 

foule d'informations très utiles sur les 

pratiques et les systèmes fiscaux tant à 

l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Union, ont 

contribué à clarifier certaines questions 

pertinentes, tandis que d'autres restent sans 

réponse; 

l'annexe 6) afin d'examiner certains aspects 

spécifiques de la dimension extra-

communautaire de son mandat, ainsi qu'à 

Chypre (voir l'annexe 5); que les membres 

de la commission spéciale ont été 

personnellement invités à prendre part aux 

travaux du groupe interparlementaire de 

haut niveau "TAXE" de l'OCDE; que la 

commission spéciale a tenu des réunions à 

huis clos au niveau des coordinateurs au 

cours desquelles elle a entendu des 

représentants du gouvernement des Îles 

Caïmans, des journalistes d'investigation et 

des fonctionnaires de la Commission; que, 

dans son premier rapport, la commission 

spéciale TAXE 1 relève que ses activités 

"n'ont pas permis de clarifier toutes les 

questions pertinentes, notamment les 

incohérences qui subsistent dans les 

déclarations faites par le président de la 

Commission Jean-Claude Juncker 

concernant la page longtemps restée 

secrète du rapport Krecké", et qu'aucune 

invitation n'a pourtant été adressée à 

M. Juncker ou à M. Krecké en vue 

d'éclaircissements complémentaires, bien 

que les incohérences susmentionnées 

aient trouvé confirmation lors d'une 

audition à huis clos organisée avec des 

journalistes d'investigation; que toutes ces 

activités, qui ont fourni une foule 

d'informations très utiles sur les pratiques 

et les systèmes fiscaux tant à l'intérieur 

qu'à l'extérieur de l'Union, ont contribué à 

clarifier certaines questions pertinentes, 

tandis que d'autres restent sans réponse; 

Or. en 

 

 


